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LLa note de Bart De Wever proposait-elle
un compromis ? Le nier, c’est être victime
d’une illusion d’optique très répandue. Un
compromis est un accord impliquant des con-
cessions mutuelles. Quelqu’un fait une con-
cession lorsqu’il se dit prêt à accepter un ac-
cord qui s’écarte non de ce qu’il souhaite
secrètement ou revendique publiquement,
mais de ce à quoi il estime sincèrement avoir
droit. Lorsqu’un compromis est proposé, on
perçoit souvent très bien la distance qui le sé-
pare de ce qu’on estime honnêtement être en
droit de revendiquer soi-même, mais beau-
coup plus vaguement, ou pas du tout, la con-
cession que fait l’autre, surtout lorsqu’on le
fréquente peu, lorsqu’on se donne peu la pei-
nede l’entendre, encoremoins de le compren-
dre. Au sens ainsi précisé, la note de Bart De
Wever proposait un vrai compromis.

Ce compromis était-il « équilibré » ? Bien
sûr que non. Il ne pouvait pas l’être. Parce
qu’il n’émanait pas d’un observateur impar-
tial, mais d’un négociateur, même de celui
qui défend la position la plus éloignée du sta-
tu quo. De ce fait, toutes les concessions qu’il
fait dans la note seront certes présentées par
lui-même comme maximales, mais nécessai-
rement comprises comme minimales par
tout le monde. En revanche, aucune des con-
cessions que la note exige des autres négocia-
teurs ne peut être tenue pour acquise. Cha-
cun des négociateurs sait cela, et Bart De We-
ver mieux que tout autre.

En rédigeant sa note, il a néanmoins bien
joué son rôle de clarificateur, à condition que
les autres fassent ce qu’il leur a demandé de
faire, à savoir indiquer ce qu’ils souhaitent
changer. Et qu’il faille y changer beaucoup
est évident si l’on veut arriver à quelque cho-
se qui commence à ressembler à un bon com-
promis, c’est-à-dire un compromis tel que
« tous les habitants de ce pays y gagnent »,
pour reprendre la formule ambitieuse utili-
sée à plus d’une reprise par Bart De Wever
lors de sa conférence de presse du 4 octobre.

Si lanote est très loin de satisfaire cet objec-
tif, ce n’est pas en raison du compromis qu’el-
le propose pour régler enfin le problème de
BHV, un problème mineur en soi, mais dont
on peut comprendre la charge émotionnelle
tant qu’il y aura des Flamands qui voient
dans le français une menace pour le néerlan-
dais et des francophones qui croient pouvoir
se comporter en colons dans la périphérie fla-
mande de Bruxelles. ScinderBHV, c’est affir-
mer symboliquement – sans garantir effecti-
vement – que ceux qui veulent s’installer du-
rablement en Brabant flamand doivent avoir
le courage et l’humilité d’apprendre le néer-
landais. Mais pas de compromis, bien enten-
du, sans concession réciproque, ici sous la for-
me de l’accentuation du caractère particulier
des six communes à facilités. Un jour viendra
où les Flamands comprendront qu’il est de
leur intérêt que ce petit bout de territoire soit
rattaché à la région trilingue deBruxelles-Ca-
pitale, tout comme les Wallons ont fini par
comprendre qu’il était de leur intérêt que
l’UCL soit éjectée de Leuven.

La prétention de la note à offrir un bon
compromis est autrement problématique
lorsqu’elle traite de la loi de financement.
Plus d’autonomie fiscale, dit la note, et plus
de responsabilisation financière. Pour com-
prendre l’enjeu, il faut d’abord saisir la diffé-
rence. La responsabilisation financière con-
siste ici à faire dépendre les recettes d’une ré-
gion du montant de l’impôt des personnes
physiques qui y est prélevé. L’autonomie fis-
cale consiste à laisser une région libre de dé-

terminer le niveau et les modalités de l’impôt
sur son territoire. L’une et l’autre sont maxi-
malement réalisées par des états souverains.
Mais une responsabilisation financièremaxi-
male est compatible avec une autonomie fis-
cale nulle : l’Etat fédéral détermine alors l’as-
siette et les taux de tous les impôts mais ris-
tourne à chaque région l’impôt perçu sur son
territoire. Et une autonomie fiscale totale est
compatible avec une responsabilisation fi-
nancière nulle : chaque gouvernement régio-
nal détermine à sa guise lesmodalités de tous
les impôts, mais un système de péréquation
interrégional égalise les revenus nets moyens
de chaque région.

Comment défendre la responsabilisation fi-
nancière ?Pour qui prétend proposer une ré-
forme dont tous les citoyens sortent ga-
gnants, pas en disant qu’elle enrichirait la ré-
gion la plus riche et appauvrirait les autres.
Plutôt en expliquant que lier les recettes
d’une région à sa performance économique
est une manière d’inciter son gouvernement
à mieux faire. Bien sûr un gouvernement ré-
gional a bien d’autres raisons de se préoccu-
per du bien-être matériel de sa population, et
celui-ci est affecté par bien d’autres facteurs
que la politique de son gouvernement. C’est
pourquoi toutes les propositions de réforme
limitent fortement cette responsabilisation fi-
nancière. Dans la proposition simulée dans
la note, la différence entre l’assiette fiscale
des régions plus pauvres et la moyenne fédé-
rale est compensée à raison de 80 %. Cette
compensation est insuffisante – et donc la res-
ponsabilisation déjà excessive – pour satisfai-
re la condition de non-appauvrissement –
l’un des douze principes ayant apparemment
fait l’objet d’un accord. Mais il y a une limite
plus fondamentale à toute responsabilisation
sérieuse ainsi comprise.

Nos trois Régions se partagent la métropo-
le centrale à laquelle le pays doit aisément le
tiers de sonPIB. A quoi incitera-t-on – accule-
ra-t-on même – la région bruxelloise, qui en
forme le centre, en rendant ses recettes forte-
ment dépendantes de l’impôt sur les person-
nes physiques perçu sur son petit territoire ?
Pas à mener une politique de création d’em-
plois dont beaucoup seront occupés par des
habitants de sa périphérie. Bien plutôt à
adopter des règlements sur les logements in-
salubres, la circulation des bus scolaires ou la
location des kots qui refouleront les immi-
grés à Vilvorde, les eurocrates à Tervuren et
les étudiants chez leurs parents. Et à rendre
la vie urbaine plus attrayante pour les gros
contribuables qui choisiront de vivre en ville
et les navettes plus pénibles pour ceux qui
persisteront à habiter en dehors. « Responsa-
biliser » des régions qui se partagent unemé-
tropole en faisant dépendre leurs recettes des
revenus imposables de ceux qui y dorment
est une bien piètre manière de promouvoir le
dynamisme économique. Pour éviter les inci-
tants pervers, cette responsabilisation devra
donc rester très limitée.

Quid alors de l’autonomie fiscale ? Pour

pouvoir soutenir que tous les citoyens y ga-
gneraient, on peut invoquer deux argu-
ments : 1. L’autorité qui dépense l’argent le
dépenseramieux si c’est elle-mêmequi en im-
pose le prélèvement à la population. 2. Cha-
que région dispose ainsi d’instruments fis-
caux pour poursuivre ses objectifs. Mais qui
dit autonomie fiscale dit concurrence fiscale.
Qu’elle s’applique à l’impôt des personnes
physiques ou à l’impôt sur les sociétés, la frag-
mentation du pouvoir fiscal entre entités au-
tonomes accroît inévitablement le pouvoir de
négociation des plus riches, des plus puis-
sants, des plusmobiles et affaiblit les plus vul-
nérables. Ce n’est pas ici la solidarité entre les
régions qui est fragilisée, mais la solidarité au
sein de chacune. Ce danger existe même lors-
que les entités fédérées sont très vastes. Il de-
vient un risque qu’il est irresponsable depren-
dre lorsqu’elles sont aussi collées l’une à l’au-
tre que chez nous, du moins pour ceux qui
ont vraiment à cœur les intérêts de l’ensem-
ble de la population, pas seulement ceux du
patronat. Il ne faut pas pour autant bannir
toute autonomie fiscale. Pour rencontrer le
premier argument en sa faveur sans prêter le
flanc à ce danger, onpeut par exemple autori-
ser chaque région, sans limite aucune, à ac-

corderun crédit d’impôt forfaitaire rembour-
sable à l’ensemble de sapopulation. Pour ren-
contrer le second argument, on peut, comme
le suggère la note, permettre des modula-
tions de l’impôt au service des politiques ré-
gionales, dans des limites qu’il s’agit cepen-
dant de préciser plus nettement et en veillant
à ne pas rendre la fiscalité belge encore plus
compliquée qu’elle ne l’est.

Poursuivre cette recherche d’un bon com-
promis sur la loi de financement, comme
d’ailleurs sur d’autres aspects de la note, de-
vrait permettre de convaincre ceux qui ne le
sont pas encore que toute « révolution coper-
nicienne » doit se fonder sur les régions.
Défédéraliser, ne fût-ce qu’un peu, les alloca-
tions familiales, par exemple, n’a de sens que
si on opère au niveau des régions. En tentant
de sembler les attribuer tout de même aux
communautés, la note fournit un exemple ca-
ricatural de ces « constructions compliquées
qui ne font qu’amplifier les problèmes » dont
elle prétend vouloir nous délivrer. Pour ima-
giner et réaliser des compromis qui profitent
à tous, il est grand temps de se débarrasser
d’une lecture bi-ethnique obsolète de la réali-
té bruxelloise et de la Belgique bicommunau-
taire de Papa qui en est le corrélat.La distinc-
tion intenable entrematières « personnalisa-
bles » et matières « localisables » doit cesser
d’empêcher nos trois gouvernements régio-
naux d’exercer efficacement l’ensemble cohé-
rent des compétences dont la défédéralisa-
tion se justifie.

Pour arriver laborieusement à de bons com-
promis, est-il vraiment nécessaire de passer
par ces interminables blocages post-électo-
raux ? Hélas oui. Aussi longtemps que nous
n’aurons pas eu la sagesse d’infléchir notre
système électoral de manière à forcer ceux
qui veulent nous gouverner à formuler, expli-
quer et défendre avant les élections, face à
tous les citoyens de ce pays les propositions
de réformedont ils prétendent que tous sorti-
ront gagnants.

Il n’y aura pas de réforme de l’Etat intelli-
gente aujourd’hui qui n’inclue pas la création
d’une circonscription fédérale pour les élec-
tions fédérales. Pas pour ressusciter une na-
tion belge révolue à jamais. Mais pour facili-
ter les innombrables réformes futures dont
notre fédération aura encore besoin. ■  
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« Si la note est très loin de satisfaire
cet objectif, ce n’est pas en raison
du compromis qu’elle propose pour régler
enfin BHV, un problème mineur en soi »

« La prétention de la note à offrir
un bon compromis est autrement
problématique lorsqu’elle traite
de la loi de financement »

LA NOTE De Wever était bien une proposition de compromis,
estime Philippe Van Parijs (UCL). Qui n’était évidemment pas

équilibrée, car elle émanait du négociateur le plus radical.
Mais ce texte, dit-il, aura eu le mérite… de clarifier les choses.

Professeur à l’UCL, il anime
la Chaire Hoover d’éthique
économique et sociale.LA NOTE DÉPOSÉE par le clarificateur Bart De Wever a été démo-

lie par les partis francophones. A juste titre ? © BELGA/ MAETERLINCK.

Philippe Van Parijs

Un bon
compromis ?
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